
BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

ACCORD ENTRE L’OFFICE EUROPÉEN DE POLICE (EUROPOL) ET LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE (BCE)

(2002/C 23/07)

LE PRÉSENT ACCORD est conclu

ENTRE

l’Office europØen de police (Europol), dont le siŁge est situØ
Raamweg 47, 2509 La Haye, Pays-Bas, reprØsentØ par son direc-
teur, M. Jürgen Storbeck

ET

la Banque centrale europØenne (BCE), dont le siŁge est situØ
Kaiserstraße 29, D-60311 Francfort-sur-le-Main, reprØsentØe par
son prØsident, M. Willem Duisenberg

(ci-aprŁs Øgalement dØnommØs conjointement les «parties» et
individuellement la «partie»).

considØrant ce qui suit:

Les parties ont la dØtermination commune de lutter contre les
menaces provenant du faux monnayage de l’euro et de jouer
un rôle central dans cette lutte. Ce faisant, elles coopŁrent, dans
le cadre de leurs compØtences respectives, avec les banques
centrales nationales, les unitØs nationales d’Europol, les
centres d’analyse nationaux, les centres nationaux d’analyse
de piŁces, le centre technique et scientifique europØen, la
Commission ainsi qu’avec d’autres autoritØs nationales et euro-
pØennes et des organisations internationales.

Les parties souhaitent renforcer leur coopØration dans ce
domaine puisque cela sert leur intØrŒt commun et celui de
tous les participants à la lutte contre le faux monnayage.

Le rŁglement (CE) no 1338/2001 du Conseil dØfinissant des
mesures nØcessaires à la protection de l’euro contre le faux
monnayage (1) prØvoit dans son article 3, paragraphe 3,
qu’Europol et la BCE concluront un accord en vertu duquel
Europol a accŁs aux donnØes techniques et statistiques de la
BCE relatives aux faux billets et aux fausses piŁces dØcouverts
tant dans les États membres que dans les pays tiers. Par ailleurs,
le rŁglement (CE) no 1339/2001 du Conseil Øtend l’application
du rŁglement no 1338/2001 aux États membres qui n’ont pas
adoptØ l’euro comme monnaie unique (2).

La BCE a adoptØ le 8 novembre 2001 la dØcision BCE/2001/11
relative à certaines conditions concernant l’accŁs au systŁme de
surveillance de la fausse monnaie (SSFM), systŁme gØrØ par la

BCE contenant les informations techniques et statistiques
provenant des États membres ou de pays tiers, en matiŁre de
faux monnayage portant sur les billets et les piŁces en euros.
Cette dØcision fait rØfØrence à un accord devant intervenir entre
les parties relativement à l’accŁs au SSFM par Europol.

Europol fournira à la BCE les informations relatives au faux
monnayage de l’euro, y compris les informations provenant des
services rØpressifs, des organisations internationales et d’autres
tiers, à l’exclusion toutefois des donnØes à caractŁre personnel.

Le 5 dØcembre 2000, le conseil d’administration d’Europol a
autorisØ Europol à engager des nØgociations en vue de conclure
un accord avec la BCE, et, le 23 octobre 2001, il a autorisØ la
signature du prØsent accord.

Le 25 octobre 2001, le conseil des gouverneurs de la BCE a
acceptØ les termes du prØsent accord et a autorisØ le prØsident
de la BCE à le signer au nom de la BCE,

Les parties sont convenues des dispositions suivantes:

Article premier

Objet de l’accord

Le prØsent accord a pour objet d’instituer une coopØration
effective entre les parties relativement aux mesures de lutte
contre les menaces provenant du faux monnayage de l’euro,
et de renforcer et coordonner toute assistance accordØe dans ce
domaine par chacune des parties aux autoritØs nationales et
europØennes ainsi qu’aux organisations internationales.

Article 2

Consultation et coordination

1. Agissant dans le cadre de leurs compØtences respectives,
les parties se consultent rØguliŁrement quant aux politiques à
adopter et à mettre en �uvre concernant des questions
d’intØrŒt commun, comme prØvu à l’article 1er, afin de rØaliser
leurs objectifs, de coordonner leurs activitØs et d’Øviter les
doubles emplois. Le prØsident de la BCE et le directeur
d’Europol, ou les personnes qu’ils dØsignent, se rencontrent
au moins une fois par an afin de rØexaminer la mise en
�uvre du prØsent accord.

2. En particulier, les parties s’engagent à coordonner leurs
politiques, leurs activitØs de formation, leurs campagnes d’infor-
mation du public et leurs publications, relatives au faux
monnayage de l’euro. Dans la mesure du possible, elles se
consultent Øgalement au sujet de leurs dØclarations publiques
et de leur politique de communication externe y affØrentes.
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Article 3

Échange d’informations

1. Les parties Øchangent des informations conformØment à
l’objet et aux dispositions du prØsent accord, les donnØes rela-
tives à une personne identifiØe ou à des personnes identifiables
Øtant exclues de cet Øchange.

2. Les parties se communiquent rapidement et rØguliŁrement
les informations relatives au faux monnayage portant sur les
billets en euros et d’autres monnaies. Ces informations
comprennent, pour celles devant Œtre transmises à la BCE par
Europol, les informations provenant des autoritØs rØpressives
nationales, europØennes et internationales, et, pour celles
devant Œtre transmises à Europol par la BCE, les informations
qu’elle a reçues de la part des autoritØs nationales, europØennes
et internationales.

3. Europol prŒte assistance à la BCE à l’occasion de tout
rapport avec les organisations rØpressives nationales, euro-
pØennes et internationales sur des questions liØes au faux
monnayage portant sur les billets en euros.

4. Les parties veillent à la coordination de leurs messages
dans le cadre du systŁme d’alerte rapide.

Article 4

AccŁs à la base de donnØes du SSFM et dispositions liØes

1. La BCE octroie l’accŁs en ligne, limitØ à la lecture, à la
base de donnØes du SSFM, aux agents d’Europol dØsignØs à
cette fin en qualitØ de personnes à contacter en vertu de
l’article 7; cet accŁs n’habilite pas Europol à introduire directe-
ment des donnØes dans le SSFM. Les modalitØs d’accŁs, y
compris les dispositions nØcessaires liØes au systŁme, sont
prØcisØes plus avant dans le cadre d’un Øchange de lettres
entre le prØsident de la BCE et le directeur d’Europol.

2. La BCE Øtablit rØguliŁrement un dossier spØcifique conte-
nant des informations sur les dØcouvertes de faux euros et des
descriptions techniques des classes saisies dans la base de
donnØes du SSFM, qu’elle envoie à Europol.

3. En outre, la BCE informe rapidement Europol de la crØa-
tion de toute nouvelle classe de faux au sein du SSFM et de la
dØcouverte de toute quantitØ importante de faux billets en
euros.

4. La BCE remet à Europol un Øchantillon des faux billets en
euros auxquels un nouvel indicatif de classe a ØtØ attribuØ dans
le SSFM. La prØsente disposition est mise en �uvre de maniŁre
à ne pas faire obstacle à l’utilisation ou à la conservation des
billets suspectØs faux en tant qu’ØlØments de preuve dans le
cadre de procØdures pØnales.

Article 5

Demandes d’assistance

1. Les parties se communiquent toutes les demandes sollici-
tant leur expertise technique ou des ØlØments de preuve dans le
cadre de procØdures judiciaires touchant au faux monnayage de
l’euro, et Ølaborent les procØdures appropriØes visant à coor-
donner leurs rØponses respectives à chacune de ces demandes.

2. Les parties coopŁrent afin d’Øtablir un canal de commu-
nication clair en ce qui concerne les demandes d’assistance en
matiŁre de rØpression via Europol.

Article 6

Demandes d’analyse technique

1. Europol peut adresser à la BCE toute demande pertinente
d’analyse technique nØcessaire dans le cadre des activitØs
d’Europol concernant les faux billets en euros. Europol collecte
et transmet de telles demandes ne provenant pas d’Europol.

2. La BCE dØcide de la portØe de l’analyse, y compris de la
nØcessitØ d’un examen technique des Øchantillons de faux et de
la nature d’un tel examen. Afin de faciliter la prise de dØcision
par la BCE, Europol l’informe, lorsqu’il soumet la demande, de
toute information appropriØe sur les antØcØdents du dossier et
des motifs justifiant la demande d’examen. Tout examen en
cours est mentionnØ dans le SSFM.

3. La BCE met directement à la disposition d’Europol les
rØsultats de chaque analyse technique.

Article 7

Personnes à contacter

1. Les parties dØsignent les personnes à contacter, par le
biais d’un Øchange de lettres entre le directeur d’Europol et le
prØsident de la BCE. Des modifications de la liste des personnes
à contacter peuvent Œtre convenues par Øcrit sous la forme
d’une correspondance ultØrieure.

2. Chacune des parties peut, conformØment à son cadre
juridique respectif, dØsigner des reprØsentants qui exerceront
dans les locaux de l’autre partie (officiers de liaison) aux fins
de la mise en �uvre du prØsent accord.

Article 8

ConfidentialitØ

1. Chaque partie veille à ce que les informations reçues de la
part de l’autre partie dans le cadre du prØsent accord soient
soumises à ses normes de confidentialitØ et de sØcuritØ relatives
au traitement d’informations, et bØnØficient d’un niveau de
protection au moins Øquivalent à celui que l’autre partie
confŁre à ces informations.
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2. Par le biais d’un Øchange de lettres, les parties Øtablissent
une Øquivalence entre les normes de confidentialitØ et de sØcu-
ritØ qu’elles appliquent respectivement.

3. La partie fournissant les informations est chargØe de
choisir le niveau de confidentialitØ appropriØ pour ces informa-
tions et veille à ce que le niveau soit clairement indiquØ.
ConformØment au principe de proportionnalitØ, les niveaux
de confidentialitØ sont fixØs au plus bas niveau possible par
chacune des parties et modifiØs en consØquence chaque fois
que possible.

4. Chacune des parties peut solliciter à tout moment une
modification du niveau de confidentialitØ retenu pour les infor-
mations transmises, ce qui inclut la possibilitØ de supprimer la
confidentialitØ. La partie destinataire est tenue de modifier le
niveau de confidentialitØ en consØquence.

5. Chaque partie peut, pour des raisons de confidentialitØ,
soumettre l’utilisation des donnØes transmises à l’autre partie à
des restrictions. La partie destinataire respecte ces restrictions.

Article 9

ResponsabilitØ

En cas de dommage causØ à l’une des parties ou à une
personne rØsultant du traitement non autorisØ ou incorrect
d’informations en vertu du prØsent accord par l’autre partie,
cette derniŁre est tenue responsable de ce dommage. L’Øvalua-
tion et l’indemnisation du dommage entre les parties en vertu
du prØsent article s’effectuent conformØment à la procØdure
dØfinie à l’article 10.

Article 10

RŁglement des litiges

Tout litige opposant les parties rØsultant du prØsent accord ou
en rapport avec ce dernier qui ne trouve pas de solution
amiable est tranchØ en dernier ressort par un ou plusieurs
arbitres, selon l’accord des parties. Si les parties ne parviennent
pas à un accord, les arbitres sont au nombre de trois (3), l’un
Øtant dØsignØ par Europol, l’autre par la BCE, et le troisiŁme par
le prØsident de la Cour de justice des CommunautØs euro-
pØennes sauf accord contraire des parties. Un vote à la majoritØ
des arbitres suffit pour rendre une dØcision contraignante. Le
troisiŁme arbitre a pleine compØtence pour rØgler toutes les
questions de procØdure dans tous les cas oø les parties sont
en dØsaccord sur ces questions.

Article 11

Dispositions finales

1. Le prØsent accord peut Œtre modifiØ d’un commun accord
entre les parties.

2. Chacune des parties peut rØsilier le prØsent accord en
respectant un prØavis de douze mois.

3. Le prØsent accord entre en vigueur le lendemain du jour
de sa signature.

4. Le prØsent accord est publiØ dans la sØrie C du Journal
officiel des CommunautØs europØennes.

Fait à Francfort-sur-le-Main le 13 dØcembre 2001, en double
exemplaire en langue anglaise.

Pour la BCE

Willem F. DUISENBERG

Pour Europol

Jürgen STORBECK
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